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			DÉDICACE

			Un proverbe mandingue dit que l’ingratitude est le seul acte que l’homme peut commettre sans y être contraint.

			L’ingrat est celui qui croit que la reconnaissance d’un bienfait est source de faiblesse alors que c’est plutôt lui qui perd une nouvelle occasion d’enrichissement.

			Toujours soucieux de puiser à cette source inaltérable de rectitude, je voudrais, en guise de reconnaissance, dédier ce livre à des êtres qui ont façonné ma vie, qui en m’engendrant, en me donnant la chance d’échapper au destin tragique de l’orphelin sans soutien, qui, en me soutenant dans l’adversité et en m’offrant la force et l’espoir dans la peur, qui, en me révélant à moi-même, à mon pays et au monde, le potentiel qui était caché en moi.

			Je dédie ainsi ce livre à mon défunt père, Madi Caba Oulen Komara, qui a été rappelé à Dieu lorsque je n’avais que 6 ans, mais qui avait confié à ma jeune maman tant de directives pour mon éducation. Je le dédie aussi à feue ma très brave mère, Hadja Mariama Kaba, qui, devenue veuve à un très jeune âge, dans la voie de l’honneur et de la dignité, jusqu’à son rappel à Dieu, cinquante ans après le décès de mon père, a su recourir aux bonnes personnes pour l’aider à nous élever, mes frères, mes sœurs et moi.

			Ce livre est aussi dédié à feu mon oncle El Hadj Kabiné Kaba, dit Kaba Hafia, lui qui m’a recueilli et chouchouté comme son fils biologique. Ce livre est aussi dédié à feu Bah Abdourahmane, ancien directeur adjoint de la Compagnie Friguia, une quintessence d’intelligence, de simplicité et d’humanisme qui a boosté ma carrière professionnelle, contre vents et marées, et qui m’a inculqué le goût du dépassement continu dans un environnement de travail où seul le mérite payait. Je dédie ce livre aussi à feu le ministre Édouard Benjamin, serviteur hors pair de la nation et fervent patriote, pour qui l’abnégation, la compétence, l’humilité et la courtoisie étaient poussées au paroxysme. Enfin, je dédie ce livre à mon mentor, feu Babacar Ndiaye, ancien président de la Banque africaine de développement, rappelé à Dieu le 13 juillet 2017 ; après une carrière qui force l’admiration tant l’homme était visionnaire, compétent, aimable, affable, humble et, par-dessus tout, un fervent croyant. Je lui dois ma carrière internationale de banquier et surtout l’appropriation de son immense réseau, qu’il se faisait un devoir de toujours mettre à ma disposition.

		

	
		
			PRÉFACE

			Dans cet ouvrage, un banquier, plutôt habitué aux arcanes de la finance, aborde la problématique de la gestion des eaux transfrontalières, un domaine a priori hors de son champ d’action. Ne serait-ce que pour cette originalité, ce livre devrait susciter une curiosité incitant à sa lecture.

			Mais il y a plus. Il se trouve que l’auteur, Kabiné Komara, de nationalité guinéenne, a aussi exercé les fonctions de haut-commissaire de l’Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sénégal, l’OMVS, sans doute un des organismes de bassins transfrontaliers (OBT) ayant, à ce jour, le mieux réussi sa mission.

			S’y ajoute que l’auteur a l’avantage de connaître le phénomène hydrique dans ses deux aspects : l’abondance et la rareté. Par ses origines guinéennes, M. Komara est ressortissant d’un pays réputé être le « château d’eau » de l’Afrique de l’Ouest, et, comme haut-commissaire de l’OMVS, il a vécu de près l’aridité du Sahel, une zone particulièrement éprouvée par les rigueurs du changement climatique.

			Pour toutes ces raisons, M. Komara, également ancien Premier ministre de son pays, peut donc poser un regard averti et sérieux sur la gestion des ressources en eau douce, tant cette gestion nécessite, outre la connaissance des enjeux intrinsèquement liés à la matière, la maîtrise de l’expertise que requiert la mobilisation des moyens financiers pour la réalisation de projets communs relevant d’un OBT.

			Il faut rappeler que le fleuve Sénégal, avec son bassin versant qui couvre près de 300 000 kilomètres carrés, parcourt sur 1 800 kilomètres des contrées à pluviométrie inégale, depuis sa source en Guinée jusqu’à son embouchure où il se jette dans l’océan Atlantique, à Saint-Louis du Sénégal, une pluviométrie qui varie de 1 500 mm/an à 300 mm/an selon les pays.

			Cette expérience du vécu quotidien de l’OMVS, créée en 1972 et regroupant la Guinée, le Mali, la Mauritanie et le Sénégal, constitue une des trames essentielles de cet ouvrage.

			L’auteur y décline de façon précise la radiographie des caractéristiques actuelles des ressources en eau et les initiatives et instruments juridiques internationaux censés aider à la prise en charge de ces situations.

			Sont passés en revue, entre autres, la description saisissante des réserves mondiales en eau douce (seul 0,7 % des réserves en eau douce est accessible à l’homme), la radioscopie des conflits liés aux eaux transfrontalières et les facteurs d’aggravation de la disponibilité en eau. Et comme une sorte de prophylaxie des tensions, il expose les principaux mécanismes de concertation et de partage pouvant aider à prévenir les conflits par la promotion de la coopération autour des eaux transfrontalières. C’est notamment l’objet de la deuxième partie de l’ouvrage, consacrée à l’OMVS comme modèle de coopération et de gestion des eaux transfrontalières.

			Un constat s’impose : l’eau douce est devenue, aujourd’hui plus que par le passé, une denrée rare et, comme telle, un enjeu vital des relations internationales. Son partage peut être à la fois source de tension et de conflit, ou facteur de coopération et d’intégration des peuples, comme en atteste l’OMVS dans ce dernier cas. Cette ambivalence liée à l’exploitation de la ressource en eau transparaît d’ailleurs dans le titre même de l’ouvrage.

			C’est à la faveur de ce constat que le Sénégal, au titre de sa présidence du Conseil de sécurité dans le cadre de son mandat au Conseil pour la période 2016-2017, avait introduit, en avril 2016 et pour la première fois devant cet organe, un débat sur la thématique « eau, paix et sécurité », pour replacer la problématique de l’eau au centre des préoccupations mondiales et attirer l’attention de la communauté internationale sur les enjeux y afférents. J’ai souvenance de l’exposé qualitatif que l’auteur avait alors livré devant le Conseil en tant que haut-commissaire de l’OMVS, sur l’expérience de l’Organisation dans la gestion des ressources transfrontalières.

			Tout cela pour dire que M. Komara a fait œuvre d’utilité publique en écrivant ce livre non sur la base d’agrégats théoriques, mais à partir d’un diagnostic critique et factuel de l’existant.

			Je veux parier que sa production fera autorité parmi la nomenclature des ouvrages de référence consacrés à la gestion des ressources en eau ; d’autant plus qu’il a eu l’heureuse idée d’agrémenter le sien d’une annexe illustrative (cartes, tableaux) de la situation de l’eau dans le monde et des projets et réalisations de l’OMVS.

			En définitive, les pouvoirs publics, chercheurs, experts ou lecteurs soucieux de comprendre et d’appréhender les enjeux liés à la problématique de l’eau douce, un des paradigmes majeurs des relations internationales du XXIe siècle, trouveront dans cet ouvrage matière à réflexion pour éclairer leur lanterne et surtout agir dans le bon sens pour la préservation et le partage des ressources en eau.

			Il y va de la sauvegarde de la paix et de la sécurité internationales. Et c’est dans l’alerte qui transparaît dans son ouvrage que réside en dernière analyse tout le mérite de M. Komara. Je l’en félicite vivement.

			Macky Sall
Président de la république du Sénégal

		

	
		
			PROLOGUE
UNE ALERTE BIEN À PROPOS

			Le 13 mars 2013, alors que j’étais en salle d’opération sous anesthésie générale, les quatre chefs d’État, de Guinée, du Mali, de la Mauritanie et du Sénégal, réunis à Nouakchott à l’occasion du 15e sommet de l’OMVS, m’ont fait l’insigne honneur de me nommer haut-commissaire de l’Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sénégal.

			Cette heureuse nouvelle, qui devait catalyser ma guérison, fut troublée par une mise en garde que je reçus le lendemain d’un ancien collègue d’origine asiatique :

			« Je viens d’apprendre par la presse ta nomination à la tête d’une organisation qui gère un fleuve transfrontalier. Je suis assez inquiet pour toi car, de ce que je connais de ce sujet, tu risques d’être impliqué dans un conflit armé ; les États sont impitoyables dans l’accaparement des ressources en eau sur leur territoire et sont tout aussi prêts à conquérir ou à domestiquer leur voisin pourvoyeur d’eau si ce dernier devait leur résister. »

			Cette mise en garde me fit trembler. En effet, je savais que deux tribus ou deux villages voisins ayant vécu en toute intelligence avaient été jusqu’à s’entretuer pour s’attribuer une source d’eau, dans un geste désespéré de survie, mais je ne pensais pas que des États pouvaient en faire autant.

			Je me demandais donc si l’OMVS, dont je devais prendre la destinée, allait être l’objet d’une si sombre prédiction. Fort heureusement, dès ma prise de service, je me rendis compte que, loin d’être un facteur de conflit, ce fleuve Sénégal était le modèle idéal d’une gestion pacifique des ressources en eau partagées.

			Toutefois, au cours des quatre années que je passais à la tête de l’OMVS, j’appris très rapidement que la prédiction de mon ami était, hélas, d’une brûlante acuité.

			Les différents exemples que je vais développer ici, et qui concernent les difficultés de gestion des eaux transfrontalières, et celles de l’eau de façon globale, en Asie, en Amérique et en Afrique, nous montreront à quel point l’humanité doit édicter des règles vertueuses pour éviter des conflits émergents.

			

	

« L’eau est une ressource précieuse qui est cruciale
pour réaliser les objectifs de développement durable,
dont le principal est d’éradiquer la pauvreté. »

			Ban Ki-moon

			« Les cours d’eau internationaux et les installations,
aménagements et autres ouvrages connexes bénéficient 
de la protection accordée par les principes
et règles du droit international applicables aux conflits armés internationaux et non internationaux
et ne sont pas utilisés en violation de ces principes et règles. »

			Article 29, Convention de New York
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			L’EAU : 
POTENTIEL FACTEUR DE CONTENTIEUX
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			LES RÉSERVES MONDIALES D’EAU ET LEUR CARACTÈRE TRANSFRONTALIER

			Les eaux de surface

			C’est une réalité des plus évidentes que l’eau est essentielle à la vie ou, tout simplement, qu’il n’y a pas de vie sans eau.

			L’eau, ce liquide précieux, couvre près de 70 % de la surface de la planète pour un volume estimé à 1 400 millions de milliards de mètres cubes. Sur cet immense volume, seuls 2,8 % sont constitués d’eau douce, c’est-à-dire propres à la consommation humaine. Toutefois, si l’on soustrait à ce chiffre la partie représentant les glaciers et la neige, 2,1 %, il ne reste en définitive que 0,7 % d’eau douce, réparti en cours d’eau, réserves naturelles ou artificielles (lacs et barrages) et en nappes souterraines.

			En observant ces réserves, il est aisé de remarquer que, pour la plupart, elles font fi des frontières terrestres entre les États du monde. En effet, soit elles couvrent plusieurs pays, soit, comme dans le cas des fleuves, ils naissent dans un pays donné, en traversent d’autres pour se jeter généralement dans la mer ou dans un lac situé dans un pays en aval. C’est en cela que, plus que toute autre ressource vitale, l’eau nous donne la preuve de l’interconnexion naturelle des pays et des peuples.

			La formation géographique matérialisant cet état de fait est illustrée par les bassins transfrontaliers. Les cours d’eau sont caractérisés par des bassins versants qui peuvent être définis comme la surface dans laquelle coule toute l’eau du fleuve et de ses affluents, de l’amont vers l’aval. Quand ces bassins couvrent plus d’un pays, ils sont appelés bassins transfrontaliers. La connaissance des bassins transfrontaliers et de leurs cours d’eau est donc d’un intérêt capital pour appréhender la problématique des eaux partagées dans le monde. En effet, les cours d’eau transfrontaliers traversent des régions où vivent des communautés entretenant des rapports souvent difficiles. Le fait que les États transfrontaliers soient situés en amont ou en aval, ou qu’ils dépendent fortement des ressources, a une grande importance dans les rapports politiques.

			On estime à 263 le nombre de bassins fluviaux internationaux dans le monde. Ces bassins couvrent 45 % des terres émergées. Ils représentent 60 % des eaux douces superficielles. Au niveau de la répartition, l’Europe est à la première place avec 60 bassins pour 54 % de sa superficie ; vient ensuite le continent africain avec 59 bassins qui couvrent près de 62 % de sa superficie. L’Asie, avec 57 bassins pour 39 % de sa superficie, est à la troisième place. Les dernières places sont occupées par l’Amérique du Nord et centrale, avec 40 bassins pour 35 % de sa superficie, et l’Amérique du Sud, avec 38 bassins pour 60 % de sa superficie.

			Certains fleuves arrosent un nombre important de pays : en tête vient le Danube, partagé entre 19 États, suivi du bassin du fleuve Congo avec 13 États, les bassins du Nil (11 États) et du Niger (11 États). La prise en compte de cette interdépendance autour des eaux partagées a amené les États à s’organiser en organismes de bassins transfrontaliers (OBT). Le tableau ci-dessous montre les principaux cours d’eau transfrontaliers dans le monde. Il convient de faire la différence entre la liste des États traversés par des bassins et celle de l’adhésion effective de ces États aux organismes de bassins transfrontaliers (OBT) mis en place. La première liste est naturelle (géographique) et donc figée. La seconde est politique et extensive du fait de considérations diplomatiques. Ceci explique les écarts entre les deux listes.

			Interconnexion hydrologique : 
de nombreux pays partagent des bassins internationaux I

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Bassins 
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de pays

							dans le bassin

						
							
							Pays de bassin

						
					

				
				
					
							
							DANUBE

						
							
							19

						
							
							Albanie, Allemagne, Autriche, Bosnie, Bulgarie, Croatie, Hongrie, Italie, Macédoine, Moldavie, Monténégro, Pologne, République tchèque, Roumanie, Serbie, Suisse, Slovaquie, Slovénie, Ukraine

						
					

					
							
							CONGO

						
							
							13

						
							
							Angola, Burundi, Cameroun, Congo, Gabon, Malawi, Ouganda, République centrafricaine, Rwanda, Soudan, République démocratique du Congo, Tanzanie, Zambie

						
					

					
							
							NIL

						
							
							10 (+ 1)

						
							
							Burundi, Égypte, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Ouganda, République démocratique du Congo, Rwanda, Soudan, Tanzanie, Soudan du Sud

						
					

					
							
							NIGER

						
							
							11

						
							
							Algérie, Bénin, Burkina 
Faso, Cameroun, Côte d’Ivoire, Guinée, Mali, Niger, Nigeria, Sierra Leone, Tchad

						
					

					
							
							AMAZONIE

						
							
							9

						
							
							Bolivie, Brésil, Colombie, Équateur, Guyane, Guyane française, Pérou, Suriname, Venezuela

						
					

					
							
							RHIN

						
							
							9

						
							
							Allemagne, Autriche, Belgique, France, Italie, Liechtenstein, Luxembourg, Pays-Bas, Suisse

						
					

					
							
							ZAMBÈZE

						
							
							9

						
							
							Angola, Botswana, Malawi, Mozambique, Namibie, République démocratique du Congo, Tanzanie, Zambie, Zimbabwe

						
					

					
							
							LAC TCHAD

						
							
							8

						
							
							Algérie, Cameroun, Libye, Niger, Nigeria, République centrafricaine, Soudan, Tchad

						
					

					
							
							MER D’ARAL

						
							
							8

						
							
							Afghanistan, Chine, Kazakhstan, Kirghizstan, Ouzbékistan, Pakistan, Tadjikistan, Turkménistan

						
					

					
							
							JOURDAIN

						
							
							6

						
							
							Égypte, Israël, Jordanie, Liban, Syrie, Territoires palestiniens occupés

						
					

					
							
							MÉKONG

						
							
							6

						
							
							Birmanie, Cambodge, Chine, Laos, Thaïlande, Vietnam

						
					

					
							
							VOLTA

						
							
							6

						
							
							Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Ghana, Mali, Togo

						
					

					
							
							GANGE-BRAHMAPOUTRE

						
							
							6

						
							
							Bangladesh, Chine, Inde, Birmanie, Népal, Bhoutan

						
					

					
							
							TIGRE-EUPHRATE

						
							
							6

						
							
							Iran, Irak, Jordanie, Arabie saoudite, Syrie, Turquie

						
					

					
							
							TARIM

						
							
							6

						
							
							Afghanistan, Chine, Territoires administrés par la Chine et réclamés par l’Inde, Kirghizstan, Pakistan, Tadjikistan

						
					

					
							
							INDUS

						
							
							5

						
							
							Afghanistan, Chine, Inde, Népal, Pakistan

						
					

					
							
							NEMAN

						
							
							5

						
							
							Biélorussie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Russie

						
					

					
							
							VISTULE

						
							
							5

						
							
							Biélorussie, Pologne, République tchèque, Slovaquie, Ukraine

						
					

					
							
							LA PLATA

						
							
							5

						
							
							Argentine, Bolivie, Brésil, Paraguay, Uruguay

						
					

					
							
							SÉNÉGAL

						
							
							4

						
							
							Guinée, Mali, Mauritanie, Sénégal

						
					

					
							
							GAMBIE

						
							
							4

						
							
							Gambie, Guinée, 
Guinée-Bissau, Sénégal

						
					

				
			

			Vu sous un angle positif d’exercice de solidarité, les cours d’eau transfrontaliers incarnent de formidables opportunités de développement pour les pays riverains. Ceux-ci présentent en effet des différences géographiques liées à leur position par rapport au cours d’eau et devraient mettre en œuvre des programmes d’aménagement selon les paramètres physiques (situation en amont ou en aval), mais aussi d’après leurs niveaux de développement relatifs. Malheureusement, tel n’est pas toujours le cas, cela amène très souvent des désaccords d’intensité variable entre les États riverains d’un même cours d’eau.

			L’intensité de ce désaccord est fonction de la position du pays dans le bassin et de l’acuité de sa dépendance en ressources hydriques. Des pays comme la Hongrie ou le Bangladesh ont la totalité de leur territoire dans des bassins internationaux. Cela constitue une spécificité au même titre que ceux qui sont fortement dépendants des cours d’eau. Pour 39 États, la majeure partie de l’eau consommée vient de l’étranger. Ce chiffre comprend des États pour qui entre 50 et 75 % des ressources proviennent de l’extérieur, et d’autres pour qui la dépendance en ressources extérieures dépasse les 75 %. Il y a même des situations extrêmes, avec les pays dépendant presque totalement des ressources externes comme l’Égypte et l’Irak (à 90 %). C’est dire que c’est une préoccupation centrale pour chacun de ces États de s’assurer de la continuité des apports en eau à partir de l’amont du cours d’eau partagé. La hantise des États en aval est que les États se trouvant en position géographique avantageuse en amont ne prélèvent ou détournent une quantité substantielle des eaux qui affecterait négativement les débits dans leurs pays.

			Les besoins croissants découlant de la pression économique (aménagement de barrages pour l’irrigation, fourniture d’eau potable et d’hydroélectricité) constituent la source majeure de contentieux entre les États riverains. D’où la lancinante question : les eaux transfrontalières constituent-elles un facteur de paix ou une source de conflit ? Des règles codifiées, consensuelles et constamment appliquées n’existant pas au niveau de tous les fleuves et bassins transfrontaliers, l’on comprend aisément les poussées de fièvre récurrentes entre certains États riverains.

			Les aquifères ou eaux souterraines

			Aux eaux de surface, il convient d’ajouter celles issues des aquifères. Une grande partie des réserves en eau sur lesquelles compte l’humanité sont des eaux souterraines dénommées aquifères. Elles aussi font fi des frontières politiques des États et leur exploitation non concertée est source de tensions croissantes. En effet, jusqu’à une époque récente, la tension était portée principalement sur les eaux de surface considérées comme principale pourvoyeuse de ressources hydriques pour les pays.

			Les données ont changé, les progrès de la géophysique combinés à l’exploitation des satellites ont permis de mettre en évidence que notre planète recèle dans ses entrailles de grandes réserves logées dans les aquifères. On entend par aquifère une formation géologique qui contient temporairement ou non de l’eau mobilisable, constituée de roches perméables et capables de la restituer naturellement ou par exploitation. Un aquifère peut constituer un vaste réservoir naturel d’eau souterrain. On estime aujourd’hui que les aquifères fournissent de l’eau potable à la moitié de la population mondiale.

			Mais les eaux souterraines sont soumises à un régime de surexploitation dans les régions arides, comme c’est le cas de l’aquifère d’Arabie ou des nappes souterraines d’Asie du Sud-Est dont les eaux sont captées pour alimenter une irrigation intensive. Beaucoup de régions vivent sur leurs stocks et consomment une quantité d’eau plus importante que ce qui peut être renouvelé. Pire : parmi les 37 plus grandes sources aquifères étudiées entre 2003 et 2013, et qui comptent parmi les plus exploitées au monde, huit d’entre elles ne bénéficient quasiment plus de reconstitution naturelle par les pluies. La Californie, qui a longtemps été confrontée à la sécheresse, vit aujourd’hui sur ses réserves à cause des quantités importantes prélevées pour l’irrigation agricole. Au problème de la raréfaction, s’ajoute celui de la pollution. On assiste dans certaines régions à des glissements de terrain ou à l’infiltration de l’eau de mer. L’abaissement du niveau des nappes de villes en Chine, au Bangladesh ou dans le Pacifique entraîne leur salinisation progressive.

			L’Afrique, pour sa part, est bien dotée en nappes phréatiques. Elle dispose de près de 40 aquifères importants pour un volume de 600 000 kilomètres cubes d’eau souterraine. Ces quantités sont 100 fois plus importantes que les précipitations annuelles, et 20 fois plus importantes que la totalité des eaux de surface (lacs, bassins). Ces réserves sont inégalement réparties selon les régions. Les pays qui disposent de réserves aquifères les plus importantes sont la Libye, l’Algérie, le Soudan et le Tchad. Certaines nappes sont peu profondes et donc facilement accessibles. Mais elles sont aussi faciles à polluer et à gaspiller.

			En 2012, une équipe internationale de chercheurs composée de Namibiens et d’Allemands a révélé l’existence d’importantes réserves de nappes aquifères dans le sous-sol namibien. Les travaux de forage et d’estimation de la nappe (dénommée Ohangwena II) ont commencé en 2006 et ont porté sur un échantillon de 20 puits. Les gisements situés à 300 mètres de profondeur s’étendent sur une longueur de 70 kilomètres pour une largeur de 40 kilomètres. La région se trouve dans la partie sèche du centre-nord de la Namibie. Les réserves se seraient formées sur une durée de 10 000 ans à partir de l’écoulement de l’eau de pluie sur les pentes d’une montagne située à la frontière angolaise. Elles permettraient de faire face à une sécheresse d’une durée de quinze ans.

			La région du Sahara, extrêmement aride, offre aussi des perspectives. Pourtant les choses n’ont pas toujours été ainsi. Le Sahara a été l’objet, dans un passé lointain, d’une importante mutation climatique qui a transformé cette zone, autrefois bien verdoyante (il y a 5 000 ans), en région extrêmement aride que nous connaissons aujourd’hui. Elle dispose néanmoins d’importantes quantités d’eau qui datent de la préhistoire. Malheureusement, à l’inverse des réserves namibiennes, ces nappes ne se renouvellent pas. L’eau se trouve piégée dans ces aquifères. On parle de « nappes fossilisées » du fait de leur lointaine origine. Le Sahara est le plus grand désert africain et le plus grand désert chaud du monde et couvre une superficie de 8,6 millions de kilomètres carrés.

			Comme pour les eaux de surface, les experts parlent également de « vulnérabilité » ou de « stress » des aquifères, quand il y a surexploitation.

			Aujourd’hui, on relève des conflits latents presque partout autour de ces eaux partagées, en Afrique, en Asie, en Amérique et en Europe. Certes, l’eau a été la cause d’une guerre ouverte il y a 4 500 ans en Asie (autour des eaux du Tigre et de l’Euphrate), mais jamais peut-être, depuis cette période, la situation n’a été aussi préoccupante et n’a connu une telle ampleur. Ce constat amène certains experts à parler de risque de « guerre de l’or bleu » et même à prédire un embrasement général de certaines régions, comme l’Asie et le Moyen-Orient où sont concentrées de fortes populations qui font face à un déficit hydrique de plus en plus stressant.

			

			
				
					I. D’après Wolf et al. (Année 1999) in « Rapport mondial sur le développement humain 2006 », réactualisé en 2017, p. 7.
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RADIOSCOPIE 
DES CONFLITS LIÉS AUX EAUX TRANSFRONTALIÈRES

Le chapitre précédent a abordé les germes des confrontations de différentes sortes autour des eaux partagées. Le présent chapitre s’attachera à examiner les situations dans lesquelles des pays, régions ou communautés font face à des risques réels de confrontation. Il est intéressant de commencer par la définition des concepts de conflit ou guerre auxquels nous aurons recours.

Le Strategic Foresight Group (Groupe de prospectives stratégiques), un institut qui travaille sur cette question, propose les définitions suivantes :

•par « guerre », il faut comprendre, selon la définition de la 4e Convention de Genève (1949), « tout différend entre deux États et menant à l’intervention de forces armées » :

•par « risque de guerre », il faut comprendre l’existence d’un contentieux et une absence de mécanisme de règlement. Il se traduit souvent par un climat d’hostilité (menaces de représailles ou d’intervention armée).

Le Pacific Institute for Studies in Development, Environment, and Security (Institut du Pacifique pour les études de développement, d’environnement et de sécurité), pour sa part, apporte des précisions sur la notion de « conflit ». Il en énumère six types qui impactent négativement la gestion des ressources en eau ou des infrastructures liées à l’eau :

•la volonté de contrôler les ressources en eau ;

•le souci d’en faire une arme militaire ;

•le fait de faire de l’eau une arme politique, c’est-à-dire l’utiliser pour atteindre un objectif politique ;

•l’utilisation de l’eau comme enjeu de terrorisme ;

•l’utilisation des infrastructures y afférentes comme une cible militaire ;

•lorsque l’eau devient objet de discordes pour le développement, c’est-à-dire la manière dont elle est utilisée dans un contexte de développement socio-économique.

Ces précisions étant faites, il y a lieu de noter cependant que la situation de l’eau comme source de guerre constitue le niveau extrême de la crise des ressources hydriques. Ce cas s’est posé dans l’histoire. Mais il est très rare de nos jours.

En revanche, les conflits liés aux eaux internationales ont une dimension planétaire. Ils s’inscrivent en termes de compétition, de contrôle et d’enjeux sécuritaires. Beaucoup d’exemples connus illustrent ces différentes tendances ou types de conflits hydriques qui éclatent un peu partout dans le monde ou sont susceptibles d’éclater dans un proche avenir.

Il est intéressant, à cet effet, de passer en revue les situations alarmantes actuelles dans plusieurs parties du monde.

Les conflits liés aux eaux transfrontalières
en Afrique

L’Afrique compte près d’une trentaine de bassins transfrontaliers, regroupant chacun plusieurs cours d’eau transfrontaliers. Certains de ces cours d’eau transfrontaliers sont l’objet de contentieux, voire même de conflits, et, parmi eux, quelques-uns sont en voie de s’éteindre. Nous passons en revue ici les plus caractéristiques.

Le Nil

Les tensions autour des eaux du Nil constituent une des situations les plus anciennes, mais aussi des plus aiguës. Le partage des eaux a installé un climat de défiance et une vive controverse entre les pays riverains depuis de nombreuses années. Il s’agit d’une tension interétatique qui mine cette région dont l’aval est très aride.

Le Nil est un fleuve mythique. On doit à Hérodote la célèbre formule « l’Égypte est un don du Nil ». Elle montre le destin commun entre l’Égypte et le fleuve. D’une longueur de 6 670 kilomètres, c’est le plus long fleuve du monde. Il est composé du Nil bleu et du Nil blanc. Le Nil bleu prend sa source au lac Tana, en Éthiopie, et contribue pour près de 85 % des eaux du fleuve. Le Nil blanc en représente 15 %. Il prend, lui, sa source au Rwanda, dans le lac Victoria. Les deux branches se rejoignent à Khartoum au Soudan.

Onze pays se partagent le bassin du Nil : Burundi, Égypte, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Ouganda, République démocratique du Congo, Rwanda, Soudan, Tanzanie et le Soudan du Sud. Son immensité est à la fois une force et une faiblesse. Une force dans le sens où sa longueur et son débit (2 830 m3/s) permettent d’irriguer et de fournir de l’eau douce et de l’électricité aux pays riverains confrontés à une forte pénurie. Mais elle est une faiblesse également puisque cette forte demande impacte la qualité et le cours du fleuve. L’eau du Nil subit des prélèvements assez importants.

L’Égypte a été jusque-là le grand bénéficiaire. Le Nil consacre 22 % de sa longueur à l’Égypte et lui apporte 95 % de son approvisionnement en eau, dont 85 % pour le secteur agricole. Pour protéger l’Égypte de rétention abusive des eaux dans les zones situées en amont du fleuve, l’Angleterre, puissance colonisatrice de l’époque, lui a attribué, par un traité de 1929, 48 milliards de mètres cubes d’eau, contre 4 milliards pour le Soudan. Cela a fait de l’Égypte le grand bénéficiaire de l’exploitation du Nil. Pour verrouiller cette entente, une clause lui donnait le droit de veto à tout projet de barrage qui se situerait en amont du fleuve et serait susceptible de réduire ou de dénaturer le cours du Nil.

Depuis le traité de 1929, les relations de l’Égypte avec ses voisins sont tendues. Il y a une dénonciation récurrente de cette répartition jugée inéquitable. Les dirigeants égyptiens considèrent leur hégémonie comme « droits inaliénables » et ne se montrent guère enthousiastes à faire des concessions aux autres États riverains. En 1958, l’armée égyptienne se préparait au pire lorsque le Soudan a décidé, unilatéralement, de lancer les travaux de construction de son troisième barrage sur le Nil. La pression internationale a arrêté l’offensive égyptienne. En 1959, des négociations, sous supervision internationale, aboutissent à un nouvel accord qui octroie au Soudan 22 milliards de mètres cubes par an. Cela constitue 87 % du débit du Nil pour les deux pays, et seulement 13 % pour les autres États riverains.

L’Égypte a érigé en 1960, dans le désert nubien, le haut barrage d’Assouan, d’une longueur de 3 600 mètres sur 111 mètres de hauteur, pour une capacité de 169 milliards de mètres cubes.
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